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PRECEDEE deux jours du-rant par la réunion des ex-perts, la 7e Sessionextraordinaire du Conseildes ministres de la CEEACconsacrée à la réforme insti-tutionnelle s’est ouverte,hier, à Akanda, en présencedes ministres des pays mem-bres ou leurs représentants. Le secrétaire général de laCEEAC, Ahmad Allam-Mi, adéclaré que le processus deréforme de son institutionfait suite à la décision prisepar les chefs d’État lors de laXVIème Session de N’Dja-mena au Tchad en  2015.Celle-ci traduisait, selon lui,la prise de conscience desplus hautes autorités de lasous-région et l’urgence d’ac-célérer le processus d’inté-gration en tenant compte desnouveaux impératifs de paixet de sécurité, de développe-ment durable et de mise envaleur des ressources hu-maines et naturelles.Concrètement, la décision de

Accélérer le processus d’intégration régionale
CEEAC /Ouverture de la 7e Session Extraordinaire du Conseil des ministres consacrée à la réforme institutionnelle
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L'ALLIANCE pour le chan-gement et le renouveau(ACR), parti politique del'opposition, dont le prési-dent est Bruno Ben Mou-bamba, a organisé, hier, austade de la Nation, sis auquartier Belle-vue II, dansle 3e arrondissement de Li-breville, son congrès, dit"congrès des réformes",sous le thème : "Avec Ali

Bongo Ondimba, construi-
sons le Gabon d'après".Plusieurs discours étaientà l'ordre du jour. Ceux desjeunes, des femmes, des dé-légations venues de l'inté-rieur du pays et des sages.Tous avaient pour pointcommun, de féliciter le pré-sident de leur parti, BrunoBen Moubamba d'avoirposé un acte politique ma-jeur, après les dernièresélections présidentielles.Celui notamment d'avoirchoisi de travailler auxcôtés du président de la Ré-

publique Ali Bongo On-dimba. Un geste qui, seloneux, participe à la consoli-dation d'un état fort et uni.A cette occasion, le prési-dent de l'ACR, tout en rap-pelant les raisons de sonsoutien au chef de l’État ga-bonais, a fustigé le compor-tement de ceux qui jouentun faux jeu à ses côtés, enabusant parfois de laconfiance qu'il a placée eneux, pour détourner les de-niers publics et bloquer lesprojets. Mais aussi cettefrange d'hommes poli-

tiques qui, hier, étaientavec lui, et qui, aujourd'hui,retournent leurs vestes, àcause de la perte des privi-lèges. « Il est temps que
ceux-là comprennent que
les acteurs du Gabon
d'avant c'est fini. Ali Bongo
est le pont qui nous permet
d'aller vers le Gabon
d'après. Nous devons donc le
soutenir jusqu'au bout, pour
construire un État fort et
uni», a-t-il invité les mili-tants de l'ACR en particu-lier, et les Gabonais engénéral.

"Ali Bongo est le pont qui nous permet d'aller vers le Gabon d'après"
Congrès de l'Alliance pour le changement et le renouveau (ACR)
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Bruno Ben Moubamba, le président de l'ACR, lors du
congrès.
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relancer la dynamique com-munautaire vise donc unetransformation systématiquede l’espace communautaireafin d’en faire un espace ou-vert à la libre circulation despersonnes, des biens et desservices. D’où naîtra un vastemarché destiné à l’écoule-ment de nos produit dontl’exportation vers d’autresmarchés se heurte encore àde nombreux obstacles. Il en découlera un vaste mar-ché potentiel pour la créationdes emplois pour une jeu-nesse dynamique et créa-trice, une zone sécuriséepouvant attirer des investis-seurs qui contribueront gran-

dement au développement,une communauté apte à sus-citer, bâtir et maintenir unecroissance durable et, enfin,un acteur déterminant, vu saposition centrale qui en faitune voisine directe à toute lesautres Communautés Écono-miques Régionales (CER).Pour Ahmad Allam-Mi, l’ob-jectif ultime est de donnercorps et vie à cette vision deschef d’États et de gouverne-ment d’Afrique centrale, enadoptant la feuille de routequi conduira à sa réalisation.Pour lui en effet, réformer laCEEAC reviendra à aller versune nouvelle structure inté-grant harmonieusement l’ac-

tuelle CEEAC, la SADC et la(Communauté Économiquedes Pays des Grands Lacs(CEPGL), d’une part. Et adop-ter une stratégie appropriéepour tirer le meilleur avan-tage possible de l’apparte-nance de certains de nosEtats à d’autres CER, notam-ment la SADC et l’EAC. D’ail-leurs, a-t-il poursuit, l’UnionAfricaine (UA) est aussi enga-gée dans un processus  de ré-forme de grande envergurequi accorde de l’attention auxCER. La Communauté Écono-mique des États de l’Afriquede l’Ouest (CEDEAO) et laSADC sont bien structurées eten avance en matière d’inté-

gration régionale. En termes d’intégration or-ganique, l’Union MonétaireOuest africaine (UEMOA)continue d’exister au sein dela CEDEAO comme un or-gane, mais ne se réunit plusqu’au niveau ministériel.D’où la proposition de fairede même en Afrique centraleen procédant à une fusiondes programmes de toutesles institutions en charge del’intégration au sein de l’es-pace CEEAC. Les États contri-bueraient moins, tout enréalisant davantage de béné-fices.Pour le ministre gabonais desAffaires étrangères, Pacôme

Moubelet Boubeya, l’intégra-tion sous-régionale reste lemoyen le plus sûr de renfor-cer la résistance de l’espaceAfrique centrale aux chocsextérieurs par sa diversifica-tion et la création d’un vastemarché. Aussi s’est-t-il réjouide l’engagement des Étatsd’opérationnaliser la zone delibre échange et des avan-cées réalisées à ce sujet. Ils’agit à présent, d’après lui,de prendre des mesures vi-sant l’élimination des obsta-cles non tarifaires, faciliterles échanges commerciaux etaméliorant la libre circula-tion des personnes.Selon le chef de la diplomatiegabonaise, la multiplicité desorganisations d’intégrationsous-régionale rend illisibleles stratégies d’intégrationmenées par les pays mem-bres et éparpille les mo-diques ressources qui leursont allouées. A cela s’ajou-tent de multiples institutionsspécialisées se chevauchantet pour lesquelles les Étatsdoivent apporter des finan-cements. 

Le chef de la diplomatie gabonaise, Pacôme Mou-
belet (dr.) et le secrétaire général de la CEEAC,

Ahmad Allam-Mi (G) à l'ouverture hier .
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Les participants à la 7e session extraordinaire du
Conseil des ministres vont plancher sur la réforme de

l’institution.
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Le malaise était ambiant
hier à la mairie d'Akanda.
Les conseillers n'ont pas
examiné l'ordre du jour. Ils
ont plutôt posé des préala-
bles avant d'examiner et
adopter le compte admi-
nistratif de l'exercice 2015.
Sommant, par la même oc-
casion, l'édile de la com-
mune, Claude Michel
Sezalory, de dire pourquoi
le conseil n'est pas légale-
ment convoqué depuis mai
2016. 

TOUT avait pourtant biencommencé et même dansles temps. Appel desconseillers municipauxpour s'assurer du quorum.Discours de circonstancedu maire de la commune,Claude Michel Sezalorysouhaitant que la séance sedéroule dans une atmo-

L'examen et l'adoption du compte administratif 2015 renvoyés sine die
Session ordinaire de la commune d'Akanda

Line R.ALOMO
Libreville/Gabon

sphère cordiale.Au moment d'élire le bu-reau qui devaitprésider les travaux, AlfredYeyet, conseiller indépen-dant et les siens ont donnéle ton en rappelant quecette session, dite ordi-naire, ne se tenait pas àl'initiative du bureau duconseil municipal, maisaprès une pétition de la ma-

rescousse pour que d'au-tres points, à l'urgence avé-rée, soient inscrits àl'ordre du jour. Après d'autres échanges vé-héments, le bureau qui doitprésider aux travaux estenfin voté. Dans l'adoptiondu projet d'ordre du jour,un autre revirement. Lesconseillers émettent despréalables avant de débat-tre du compte administratif2015. Ils exigent des expli-cations sur les délibérationsprises au dernier conseil.Comme documents d'ap-préciation du compte 2015,ils demandent les états de lamasse salariale de la mairie,la mise à disposition descharges locatives, l'étatexhaustif des dépenses dela mairie, les décisionsprises par le maire por-tant transfert des crédits,la délibération prise enconseil autorisant le maireà traiter des contrats debail. Au percepteur, il a été re-

quis la copie des relevésbancaires de la Caisse dedépôts et consignations.Entre autres. L'ordre dujour est agréé et débute parla lecture du PV de l'examendu compte administratif2014, non adopté par lesconseillers. Car, des réamé-nagements ont eu lieu, sansque les conseillers aient étéinformés. Il est alors proposé uneadoption, sous réserve deprésentation et réexamendes documents corrigés etenvoyés à la tutelle sans dé-libération des conseillers. Concernant le compte ad-ministratif de l'exercice2015, il n'en sera fait que lalecture. L'examen et l'adop-tion ayant été renvoyés àune date ultérieure.L'abcès est loin d'avoir étépercé. La suite du feuilletonpour ce vendredi. Le maires'étant engagé à fournir les-dits documents, objets dupréalable, le mercrediaprès-midi. 

Le maire de la commune
d'Akanda, Claude Michel

Sezalory.
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Les membres du conseil municipal d'Akanda.
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jorité des conseillers muni-cipaux : « Nous vous avons
saisi monsieur le maire le 23
mars dans un courrier, nous
inquiétant de la non tenue
des conseils municipaux de-
puis près d'un an. Donc,
avant de débattre du
compte, dites-nous ce qui se
passe ?»Dans une tentative de sedéfiler, le maire va rappelerle point inscrit à l'ordre  dujour : « Cette session est
consacrée à l'examen du

compte administratif. Si
vous voulez qu'on
parle d'autre chose, on
convoquera une session ex-
traordinaire.» Mal lui en a pris car, lesconseillers vont alors fairefeu de tout bois, brandis-sant la loi N° 1/2014 du 15juin 2015 relative à la Dé-centralisation, notammentson art 62. ''... la session se
réunit essentiellement et non
uniquement ou exclusive-
ment''. Une loi appelée à la


